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les fonctionnalités des écosystèmes 
pour apporter simultanément des 
services écologiques et permettre 
à des acteurs privés de faire des 
économies – est loin d’être avérée. 
Ces dernières décennies, en agricul-
ture, on a cherché par tous les moyens 
à faire des économies en augmentant 
la productivité de la terre et du travail, 
facteurs de production les plus chers. 
Entre 1960 et 2000, les volumes de 
production ont été multipliés par 2, 
quand le nombre d’actifs a été divisé 
par 4… Ceci découle du fait que l’agri-
culture a dû s’adapter à l’augmenta-
tion de la productivité et de la rému-
nération du travail dans les autres 
secteurs de l’économie (industrie et 
services) et à la rareté de la terre. La 
profonde transformation des techno-
logies agricoles et l’absence d’incita-
tions en faveur de l’environnement, 
qui est le plus souvent en dehors du 
marché, sont à l’origine des atteintes 
à l’environnement par l’agriculture. 
L’agroécologie, entendue au sens de 
la préservation et de la valorisation 
des fonctionnalités des écosystèmes, 

« il ne suffit pas de communiquer sur 
l’agroécologie pour que ça marche »

id
ée

s

ourquoi, selon-vous, l’agro-
écologie, élément phare de 
la politique du ministère de 

l’Agriculture, ne pourra pas se déve-
lopper de manière volontaire, sans 
incitations ? 
Philippe Le Goffe : Le projet agro-
écologique du ministère repose sur 
la notion de double performance 
qui est au cœur du rapport Inra2

que je discute dans mon article. Or 
cette notion – l’idée de s’appuyer sur 

p

va donc à contre-courant de l’histoire 
du progrès technique en agriculture. 
Je pense que si l’on veut des résultats 
environnementaux, il faut soit dimi-
nuer la productivité du travail ou de 
la terre, soit développer des innova-
tions technologiques et/ou organisa-
tionnelles, qui permettraient (peut-
être) de modifier la relation négative 
entre économie et environnement. 
Aller à contre-courant de l’histoire 
peut devenir un objectif politique mais 
cela implique nécessairement des 
coûts qui ne seront pas pris en charge 
par le marché. À partir d’éléments 
économiques on montre qu’il ne suffit 
pas de communiquer sur l’agroécolo-
gie pour que ça marche, s’il n’y a pas 
de contraintes quantitatives (normes, 
quotas) ou d’incitations économiques 
(aides, taxes), cela ne marchera pas. 

C’est justement en mobilisant la 
« littérature économique » que vous 
remettez en cause la double per-
formance des pratiques agricoles 
pointées comme intéressantes dans 
le rapport de l’Inra, pourquoi ? … 

1 - L’agro-écologie 
peut-elle se passer 
de normes ? Com-
mentaire à partir du 
rapport Inra/CGSP 
– Le Goffe P. (2014) 
– www6.rennes.
inra.fr/smart/Media/
Working-papers/
WP14-03.  

2 - Rapport de 
l’Institut national 
de la recherche 
agronomique (Inra) 
Vers des agricultures 
à hautes perfor-
mances, paru en 
2013. Il avait pour 
objectif d’analyser 
les possibilités et 
les conditions d’évo-
lution des systèmes 
agricoles, de façon à 
concilier les perfor-
mances productives, 
économiques, 
environnementales 
et sociales (sic).

Dans un article paru 
en juillet 2014 

dans le Courrier de 
l’environnement1, 

l’économiste de 
l’environnement  
Philippe Le Goffe 

interroge la 
notion de double 

performance 
(environnementale 

et économique) 
en agriculture 

conventionnelle. Il 
se demande dans 

quelle mesure il est 
possible de s’appuyer 

sur cette notion 
pour crédibiliser une 

application volontaire 
de l’agroécologie. 

Explications. 
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maLaDe DeS peSticiDeS 
Le 12 mai dernier, Greenpeace 
publiait le rapport Santé : les pes-
ticides sèment le trouble suite à 
l’analyse de 150 articles parus dans 
différentes revues scientifiques. 
L’ONG fait ressortir que les agricul-
teurs, leurs familles, les femmes 
enceintes et les enfants sont da-
vantage concernés que le reste de 
la population par les dangers des 
pesticides et souffrent davantage 
de pathologies liées comme des 
maladies neurodégénératives, mal-
formations congénitales, déséqui-
libres hormonaux…  �

financeR La cop21
Le gouvernement a rendu publique 
la liste des vingt premiers sponsors 
prêts à financer la Conférence mon-
diale sur le climat qui se tiendra fin 
novembre en France. On y retrouve 
notamment BNP Paribas, Suez Envi-
ronnement, EDF, Air France ou en-
core Renault Nissan. « Énergéticiens 
fossiles et fissiles, compagnie aé-
rienne, constructeurs automobiles : 
la liste des mécènes (…) comprend 
des multinationales françaises qui 
ne sont pas compatibles avec le 
climat », accusent notamment Les 
Amis de la Terre et Attac France.  �

méthane LibRe  
L’Europe examine actuellement la ré-
vision de la directive NEC, qui vise à 
améliorer la qualité de l’air. L’agricul-
ture contribue à 90 % des émissions 
européennes d’ammoniac et à 45 % 
de celles de méthane. Mais le sec-
teur ne sera pas soumis aux plafonds 
d’émissions de méthane et pourra 
rejeter plus d’ammoniac que prévu. 
Cette décision du Comité agriculture 
du Parlement européen pourrait être 
contrecarrée lors du vote du Comité 
environnement en juillet prochain 
mais bénéficie d’un large soutien.  �

en bref
P. L. G. : Telle que présentée par 
l’Inra et le ministère de l’agriculture, 
l’agroécologie réaliserait la com-
plémentarité entre l’environnement 
et le profit, elle pourrait faire que 
les performances environnemen-
tales (moins de pollution, meilleure  
utilisation des ressources…) soient 
améliorées spontanément en recher-
chant le profit. Pourtant, une partie 
du rapport de l’Inra est consacrée 
aux pratiques identifiées comme 
non doublement performantes (ré-
duction des phytosanitaires, lutte 
biologique, désherbage mécanique, 
non-labour, bandes enherbées…) 
en ce qu’elles viennent dégrader 
les performances économiques. Fait 
notable, ces pratiques sont souvent 
des leviers majeurs d’améliora-
tion des performances environne-
mentales… Les auteurs identifient 
ensuite des pratiques censément 
doublement performantes dont 
certaines reposent sur la gestion 
optimisée des intrants (engrais, 
irrigation, pesticides…) et d’autres 
qui relèvent plutôt d’une substi-
tution des intrants par du capital 
(recours aux technologies de l’in-
formation et de la communication 
en agriculture de précision, par 
exemple). Derrière l’idée de double 
performance, il y a des résultats de  
recherche à la méthodologie contes-
table et qu’on ne retrouve pas sur 
le terrain ; en ce qui concerne le 
raisonnement des apports d’in-
trants, l’échec de programmes 
comme le Plan Ecophyto [cf. TRI 
n°445] laisse entrevoir les limites, 
d’origines multiples, de ce type de 
démarches volontaires…  La voie 
des innovations technologiques est, 
à mon sens, celle qui offre le plus 
de perspectives. Mais la question 
est de savoir si ces innovations 
seront spontanées. En prenant une 
vision économique, on s’aperçoit 
que les innovations technologiques 
ne sont pas arrivées par hasard et 
ont été stimulées par des politiques 
environnementales plus ou moins 
contraignantes… Pour qu’une inno-

… 
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vation vertueuse se développe, il 
faut des contraintes ou des signaux 
de prix. Ce qui m’amène à penser 
que la diffusion de l’agroécologie 
ne se fera pas de façon volontaire. 

Pourquoi avez-vous voulu écrire 
cet article ?
P. L. G. : J’écris aujourd’hui plus de 
papiers généraux, de réflexion, que 
de papiers factuels. Si la partie du 
rapport Inra consacrée à l’agricul-
ture biologique a été abondamment 
commentée [cf. TRI n°433], ce n’est 
pas du tout le cas de celle concer-
nant l’agriculture conventionnelle 
et l’agroécologie, idée politique-
ment correcte qui plait à la société. 
Mon attention a été attirée par une 
des conclusions importantes de ce 
rapport, répétée à plusieurs reprises, 
à savoir que « les performances envi-
ronnementales, productives et écono-
miques ne sont pas obligatoirement, 
ni même le plus souvent, antago-
nistes, et que les performances élé-
mentaires dégradées suite à la mise 
en œuvre de pratiques plus respec-
tueuses de l’environnement portent 
d’abord sur le capital et le travail »2. 
La littérature économique est géné-
ralement sceptique sur la production 
volontaire de biens publics environ-
nementaux par les agents privés, 
sauf dans certains cas bien spéci-
fiques. Cette apparente discordance 
entre la littérature et la conclusion 
principale de la synthèse m’a incité 
à prendre connaissance du rapport 
complet. On y trouve, par ailleurs, 
très peu de littérature économique, 
et on s’aperçoit que le contenu 
même du rapport dément la conclu-
sion générale. Quand la recherche 
publique s’aligne sur les positions 
ministérielles, il y a un mélange des 
genres entre science et politique, qui 
pose un problème de déontologie 
scientifique et aussi celui du statut 
des instituts de recherche centralisés, 
attachés à un secteur économique.

� PROPOS RECUEILLIS

PAR HÉLÈNE BUSTOS (TRANSRURAL)
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Dossier
À l’école de la ferme

• DeS éLuS De pLuS en pLuS Loin Du peupLe   

• « iL ne Suffit paS De communiqueR 
SuR L’agRoécoLogie pouR que Ça maRche »  

• L’ateLieR paYSan, « ne veneZ paS
comme vouS ÊteS » 
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Le réseau des Centres d’initiatives pour 
valoriser l’agriculture et le milieu rural 
(Civam), ce sont plus de 200 associations 
qui défendent depuis plus d’un demi siècle 
des enjeux tels que la préservation de 

l’environnement, l’offre d’aliments de qualité, l’élabora-
tion d’un autre modèle énergétique, la promotion d’une 
agriculture durable, le maintien d’un monde rural facteur 
de cohésion sociale.

La Confédération nationale des Foyers 
ruraux (CNFR) fédère des associations qui se 
reconnaissent dans les valeurs de l’éducation 
populaire et qui contribuent à ce que les ter-
ritoires ruraux restent des espaces de vie et 
de solidarité, promeuvent le fait associatif et 

contribuent à l’émancipation des individus, tout en luttant 
contre la fracture sociale et l’isolement des individus.

Lieu de rencontres, d’échanges et vecteur 
d’intégration socio-économique, le Mouve-
ment rural de jeunesse chrétienne (MRJC), 
propose aux jeunes de treize à trente ans 
vivant à la campagne ou qui l’envisagent, 

de s’engager avec d’autres pour l’amélioration de la qualité 
de vie, de leur environnement et de la société qui les entoure 
par l’action, la réfl exion, la recherche de sens et la formation. 

L’Association de formation et d’in-
formation pour le développement 
d’initiatives rurales (Afi p) est un 
réseau associatif composé de sept 
structures réparties sur le territoire 

national. De la médiation au développement d’activités, 
l’Afi p est un acteur du milieu rural ayant une approche 
territoriale en portant et militant pour les valeurs du 
développement durable notamment sur le pilier social.

Transrural initiatives
revue mensuelle d’information agricole et 
rurale publiée par l’Agence de diffusion et 
d’information rurales (Adir), association 
d’édition de l’Afi p, de la FNCivam, du 
MRJC et de la CNFR.

Reproduction autorisée sous réserve de demande
– n°CPPAP : 0615G86792 – ISSN : 1165-6166 –
Dépôt légal : juin 2015.
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Quatrième de couverture
Au fond du seau.  
Cette photo a été prise par Gérard Leriche au début du mois de mars à Vendôme dans le Loir-et-Cher. 
Pendant quelques semaines, chaque matin, des bénévoles de l’association Perche Nature recueillaient 
les crapauds dans des seaux posés avant une route et les emportaient directement près d’un étang, 
pour éviter qu’ils ne se fassent écraser en traversant eux-mêmes la route… 
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cosmétique politique
l y a près de six mois déjà, aux élections législatives grecques, la 
coalition de la gauche radicale anti-austérité, Syriza, l’emportait. 

Cette victoire marquait le début d’un bras de fer sans précédent 
entre le nouveau gouvernement grec et les institutions européennes. 
Et un signe encourageant pour tous ceux qui luttent contre les 
politiques d’austérité mises en œuvre par les dites institutions 
européennes. Dans cet élan, plusieurs partis politiques, syndicats et 
associations ont organisé fi n mai, dans différentes villes d’Europe, 
un Forum européen des alternatives, dans le but de « construire une 
alliance de toutes les forces et citoyens qui refusent l’austérité [face 
à cette] Europe libérale [qui] n’en fi nit plus de nier la démocratie, les 
besoins sociaux et le développement écologique »1. 
Mais la recherche de réduction des coûts, de performance, d’optimi-
sation et d’effi cacité économique est le fi l d’Ariane de nos politiques 
qui se perdent dans le labyrinthe de l’austérité. L’idéologie du 
« on ne peut pas faire autrement » ou « il n’y a pas le choix » reste 
solidement ancrée, qu’il s’agisse de la réforme territoriale qui suit 
en ce moment même les méandres du lit parlementaire ou, sur un 
registre peut-être plus anecdotique, de la réforme de l’adminis-
tration centrale qui se poursuit. Ainsi, tout le monde ne chômait 
pas le 1er mai où le ministère en charge de l’agriculture annonçait 
la transformation de la Direction générale des politiques agricole, 
agroalimentaire et des territoires (DGPAAT) en Direction générale de 
la performance économique et environnementale des entreprises 
(DGPE). « Cette transformation nous permettra de répondre plus 
effi cacement aux enjeux économiques et sociétaux auxquels les 
secteurs agricole, agroalimentaire, forêt-bois et cheval doivent faire 
face aujourd’hui et encore plus demain », explique-t-on au ministère2 

qui annonce par là même un recentrage de la nouvelle direction sur 
les missions d’accompagnement et de soutien des acteurs dans la 
relance économique et la transition écologique des fi lières fran-
çaises… « Cette ambition, ces objectifs et [nos] ressources doivent 
ainsi nous permettre d’être une direction au service des entreprises, 
des fi lières et des collectivités territoriales, mais aussi et surtout 
une direction effi cace, proactive, innovante, mobilisatrice et agile. » 
Une présentation, des ambitions et de nouvelles missions porteuses 
d’une vision claire : des campagnes performantes peuplées d’agents 
économiques effi caces et productifs. De quoi donner envie d’aller se 
faire voir chez les Grecs… 

HÉLÈNE BUSTOS, RESPONSABLE DE RÉDACTION

1- www.forum-des-alternatives.eu. 
2- http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Presentation_de_la_DGPE_cle8a3b93.pdf. 
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À l’école de la ferme 
Célia Pernot, photographe indépendante, a passé trois mois en 
résidence dans le lycée agricole Jacques Bujault de Melle (Deux-
Sèvres), fi n 2010, afi n de suivre les professeurs et les élèves, leur 
apprentissage des gestes et des techniques. Ce dossier donne un 
petit aperçu de ce travail qui, pour la photographe, « témoigne d’un 
métier, d’une part menacé de disparition, d’autre part jeune et actif, 
mais de plus en plus invisible dans la société de consommation 
d’aujourd’hui. Il révèle la sensibilité et l’attachement de jeunes à la 
vie rurale et leur engagement dans les activités d’éleveur ». 
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19 en revues
20 au fil des lectures

découvrir

la vie des réseaux

http://boutique.transrural-initiatives.org
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La revue associative des territoires ruraux
Transrural initiatives est une revue mensuelle portée par des mouvements associatifs 
d’éducation populaire à vocation rurale et agricole. 
En s’appuyant sur un comité de rédaction composé d’acteurs du développement rural 
(animateurs, militants associatifs), associés à des journalistes, elle propose une lecture 
de l’actualité et des enjeux concernant les espaces ruraux qui privilégie les réalités de ter-
rain et valorise des initiatives locales et innovantes. La revue appréhende ces territoires 
dans la diversité de leurs usages et met en avant des espaces où il est possible d’habi-
ter, de se déplacer, de s’instruire, de se cultiver, de produire, de se distraire et de tisser 
des liens. Ces expériences locales illustrent concrètement des alternatives au modèle 
de développement économique dominant, marqué par la mise en concurrence géné-
ralisée, la disparition des solidarités et l’exploitation aveugle des ressources naturelles. 
Transrural entend sortir de la morosité ambiante et invite à l’action ! Dans chaque 
numéro, un dossier thématique permet d’approfondir une question (ex. : Le rural a 
rendez-vous avec la ville ; La forêt, entre patrimoine fi nancier et naturel ; L’agriculture 
locale, nouveau champ d’action politique des collectivités).
Sans publicité, à but non lucratif, la revue assure son fonctionnement et son 
indépendance grâce aux abonnements. 
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